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Synthèse 

La commune de Courrières, qui compte 10 530 habitants, dispose d’un centre aquatique 

géré en régie directe depuis mars 2004. La piscine est ouverte toute l’année et comprend deux 

bassins dont un grand avec toboggan ainsi qu’un bassin ludique destiné aux enfants. Elle constitue 

un équipement populaire, attractif pour les habitants. Les chiffres de fréquentation de la piscine, 

où les usagers extérieurs à la commune sont majoritaires, témoignent de cet attrait. 

Deux autres piscines publiques sont implantées sur le territoire de la communauté 

d’agglomération d’Hénin-Carvin, celles de Montigny-en-Gohelle et d’Hénin-Beaumont, 

vieillissante. Le nombre de piscines alentours décroît, celle de Carvin ayant brûlé et celle de 

Leforest étant fermée depuis 2015, sans date prévisionnelle de réouverture. La commune de Carvin 

envisage de construire une autre piscine en 2017, qui pourrait alors concurrencer celle de 

Courrières. 

Pour autant, aucun de ces équipements, celui de Courrières en premier lieu, n’est géré par 

la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin. En effet, la communauté d’agglomération 

conditionne son intervention dans ces projets à la définition d’un schéma territorial des piscines, 

qu’elle pourrait valider et mettre en œuvre dans le courant de l’année 2017. 

La commune de Courrières maîtrise les charges de fonctionnement de la piscine.  

Celles-ci diminuent de 0,6 % entre 2011 et 2015. Les rémunérations des personnels représentent 

66 % des dépenses de fonctionnement. Le résultat d’exploitation, supporté par la commune, est 

déficitaire d’environ 400 000 € en 2015. Ce déficit représente 47 % des dépenses d’exploitation et 

89 % des recettes de même nature. 

Au cours de la période 2011-2015, la fréquentation globale de l’équipement a baissé de 

plus de 10 %, du fait notamment de la diminution des entrées collectives (- 34 %). En 2015, 

101 103 entrées individuelles ont été comptabilisées, dont 22 962 sont des habitants de Courrières 

(soit 23 %). Les droits d’entrée des usagers extérieurs à la commune génèrent près de 82 % des 

recettes de tarification individuelle de l’équipement. 

La piscine est mise à disposition d’une association, le club nautique courriérois, dont l’objet 

est la pratique de la natation en compétition. Si la commune valorisait la mise à disposition, gratuite 

à ce jour, de l’équipement sur la base des données 2015, elle pourrait percevoir une recette 

complémentaire de l’ordre de 35 000 €. Cependant, le maire n’envisage pas de remettre en cause 

la gratuité de cette mise à disposition. 
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Recommandations 

 Réalisée 

En cours 

de 

réalisation 

Non 

réalisée 
Page 

1. Valoriser la mise à disposition de la piscine au 

bénéfice du club nautique. 

  X 13 

2. Affiner les mesures de fréquentation, notamment 

en fonction de la provenance géographique de 

ses usagers, pour mesurer les charges de 

centralité liées à l’équipement. 

X   14 

3. Se rapprocher de la communauté 

d’agglomération d’Hénin-Carvin pour 

approfondir la réflexion sur la 

communautarisation des équipements 

aquatiques afin de rationaliser, à court terme, les 

coûts de fonctionnement et, à long terme, la 

répartition de ces installations sur le territoire 

communautaire par le biais d’un schéma de 

mutualisation des piscines. 

 X  16 

4. Organiser des formations sur la question de la 

prise en charge du handicap, moteur ou mental 

pour les agents de la piscine. 

 X  17 

5. Simplifier la grille tarifaire en fonction 

d’objectifs clairement définis et développer le 

détail des recettes de la piscine par activité. 

 X  23 
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I. PROCÉDURE 

Dans le cadre d’une enquête nationale associant les chambres régionales des comptes et la 

Cour des comptes relative à la gestion des piscines et centres aqualudiques publics, le contrôle des 

comptes et de la gestion de la piscine municipale de Courrières a été ouvert le 21 mars 2016 par 

lettre du président de la chambre adressée à M. Christophe Pilch, ordonnateur en fonctions sur 

toute la période sous revue. 

En application de l’article L. 243-1 du code des juridictions financières, l’entretien de fin 

de contrôle a eu lieu le 22 septembre 2016 avec l’ordonnateur en fonctions. 

Lors de sa séance du 19 octobre 2016, la chambre a arrêté des observations provisoires, 

transmises à l’ordonnateur. Des extraits ont été adressés à la communauté d’agglomération 

d’Hénin-Carvin. M. Pilch, ainsi que la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin, ont adressé 

leurs réponses à la chambre par courriers enregistrés respectivement les 26 janvier 2017 et  

3 février 2017. 

Après les avoir examinées, la chambre, dans sa séance du 24 mars 2017, a arrêté les 

observations définitives suivantes. 

II. OBSERVATIONS DÉFINITIVES 

Avec environ 10 500 habitants, Courrières est la 22e commune la plus peuplée du  

Pas-de-Calais. Elle fait partie de la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin, créée en 2000, 

qui regroupe 14 communes, soit 125 000 habitants. Fin 2014, le revenu fiscal moyen par foyer est, 

avec 17 040 €, inférieur de 32 % à celui observé au plan national. 

I - L’EXPLOITATION DE LA PISCINE DE COURRIERES 

A - Présentation de la piscine 

1 - Présentation générale 

La commune de Courrières possédait une piscine depuis les années 1970, mais qui était 

devenue obsolète. La commune a donc décidé d’en construire une nouvelle, de type sport et loisirs, 

implantée dans une ancienne cité minière. 

Dans un contexte intercommunal où le nombre de piscines décroissait, les motivations de 

la municipalité étaient les suivantes : 

- favoriser l’accès au plus grand nombre dans les meilleures conditions ; 

- accueillir le plus grand nombre possible de scolaires de la communauté 

d’agglomération ; 

- optimiser l’apprentissage de la natation ; 

- répondre à la demande des 300 licenciés du club nautique ; 

- pérenniser, innover et développer les activités aquatiques ; 

- conserver un espace ludique. 



 

 

 

- 7/34 - 

 

La piscine a été inaugurée en décembre 2003 et ouverte au public en mars 2004. C’est un 

complexe aquatique sport et loisirs de 2 000 m2 intérieurs, composé :  

- au rez-de-chaussée, de deux bassins dont un bassin sportif de 250 m² avec toboggan, 

avec bassin de réception de 8 m², ainsi que d’un bassin ludique de 150 m² destiné aux 

enfants, sauna, hammam, des plages, douches, vestiaires, infirmerie, bureaux, locaux 

techniques et zone club ; 

- au sous-sol, des locaux techniques et de la chaufferie ; 

- au niveau 1, d’une mezzanine d’une capacité de 19 personnes, pour les accompagnateurs. 

La piscine peut accueillir simultanément 455 usagers1 auxquels s’ajoutent 10 agents 

formant le personnel.  

2 - Coût des travaux de construction 

L’opération s’est déroulée sur 24 mois, pour un coût de 4,2 M€ TTC, dont 0,65 M€ de 

subventions (0,5 M€ au titre du fonds européen de développement économique régional et 

0,15 M€ de la région Nord-Pas-de-Calais). Le solde a été supporté par la commune, par le biais 

d’un emprunt de 3 M€ et par autofinancement à hauteur de 0,5 M€.  

Le coût des travaux s’est élevé à environ 8 100 € par m² de bassin, ce qui est inférieur à la 

moyenne constatée par la fédération nationale de natation2, s’établissant entre 10 000 et 16 000 € 

par m². 

La mise en fonctionnement du nouvel équipement a nécessité l’embauche de six éducateurs 

territoriaux et a entraîné un surcoût au niveau des fluides. Cependant, les recettes de fréquentation 

ont largement augmenté sous l’effet conjugué de l’intérêt du public pour les nouvelles installations 

et de la diversification de l’offre aqualudique. 

L’effort financier de la commune s’élève à environ 100 000 € supplémentaires par an par 

rapport à l’ancien équipement. 

Tableau n° 1 – Estimation des surcoûts liés au projet de réhabilitation (en €) 

Dépenses Montant Recettes Montant 

Charges à caractère général 101 918,00 Fréquentation nouvelle 228 610,00 

Frais de personnel 230 100,00 Participation du budget général 103 408,00 

Total 332 018,00 Total 332 018,00 

Source : commune. 

3 - Positionnement et accessibilité 

En France métropolitaine, la distance et le temps de parcours moyen pour accéder en 

véhicule au centre d’une commune équipée d’une piscine sont respectivement de neuf kilomètres 

et 15 minutes. A Courrières, la piscine est située dans le centre-ville, elle est donc, pour les 

courriérois, facilement accessible à pied ou par les transports en commun. Elle est située à 

proximité de nombreux équipements publics tels que la crèche, la médiathèque, la maison des 

                                                 
1  La capacité d’accueil des équipements est fixée par les articles D. 1332-9, D. 1332-11 et l’annexe 13-6 du code de 

la santé publique. La capacité d’accueil d’un équipement distingue les fréquentations maximales instantanées 

(FMI) en baigneurs et en accompagnateurs. La FMI en baigneurs présents dans l’établissement ne doit pas dépasser 

trois personnes pour 2 m2 de plan d’eau en plein air et une personne par m2 de plan d’eau couvert. 
2  « Les piscines, aide à la conception pour les maîtres d’ouvrage » 2015, p. 92. 
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services publics, le complexe sportif Mendès France, l’école maternelle Jean Jaurès et le béguinage 

avec le foyer-restaurant, pour personnes âgées. 

B - Un mode de gestion internalisé 

En France, en 2015, 56 % des équipements aquatiques appartiennent aux communes ; 57 % 

des équipements aquatiques publics sont gérés en direct par les communes. Globalement, 83 % 

des piscines publiques sont gérées en régie3. 

1 - Le choix de la régie directe 

L’article L. 2221-3 du code général des collectivités territoriales précise que l’organe 

délibérant détermine les services exploités en régie. La chambre relève que la commune n’a pas 

délibéré à l’époque pour choisir ce mode de gestion. 

Elle a souhaité maintenir la régie directe dans la continuité de la gestion antérieure. La 

piscine constitue dès lors un simple service fonctionnel municipal. Sa comptabilité enregistrée 

dans la comptabilité principale de la commune, n’est pas retracée dans un budget annexe. 

Un bilan d’activité, établi par le responsable de la piscine et le directeur des sports, est 

présenté chaque année à l’équipe municipale. Il permet de vérifier que les objectifs annuels sont 

atteints et d’ajuster l’offre d’activités et les créneaux proposés, en fonction de leur fréquentation. 

2 - Le personnel en poste 

Dix-huit agents, dont quinze titulaires, sont affectés à la piscine municipale, placée sous 

l’autorité du responsable du service sport et jeunesse, agent de catégorie A : 

- neuf agents de catégorie B : le responsable du centre aquatique, quatre chefs de bassin 

et quatre maîtres-nageurs ; 

- sept agents de catégorie C : cinq agents sont polyvalents, chargés de la caisse, de 

l’entretien, de la maintenance et de l’accueil. Deux autres agents sont spécifiquement 

chargés de l’entretien ; 

- un agent sous statut de contrat-aidé (20 heures par semaine) et un sous statut de contrat 

d’avenir sont également chargés de l’entretien. 

Ces dix-huit agents représentent seize emplois équivalents temps plein. 

a - Les charges de personnel 

Les charges de personnel s’élèvent, en 2015, à plus de 563 000 €4. Elles sont en baisse de 

près de 2 % par rapport à 2011, pour un effectif qui a diminué dans des proportions identiques au 

cours de la même période. L’augmentation en 2012 et 2013 correspond à la titularisation d’agents 

sur un grade supérieur à la suite de leur réussite à des concours. La diminution à partir de 2014 

                                                 
3  Données du ministère de la jeunesse et des sports, novembre 2015. 
4  Les montants ne correspondent pas à ceux repris au chapitre 012 « Dépenses de personnel » de la fonction 413 

« Piscine » des comptes administratifs, en raison de la mutualisation de certains agents entre différents 

équipements. Les montants ci-dessous correspondent à l’organigramme de la piscine et la quotité de travail exacte 

des agents qui y sont affectés. Les montants du compte administratif reprennent l’intégralité de la charge de 

personnel, quelle que soit la quotité de travail effectif de l’agent à la piscine. À partir de 2016, l’imputation 

comptable sera différenciée grâce au nouveau logiciel. 
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correspond à l’embauche d’un nouveau directeur pour la piscine, en remplacement de l’ancien, 

d’un grade supérieur. 

Le régime indemnitaire des agents affectés à la piscine est conforme à la réglementation en 

vigueur. 

Tableau n° 2 – Charges de personnel de la piscine 

En € 2011 2012 2013 2014 2015 
Évolution 

2011-2015 

Charges de personnel 574 074,36 588 746,01 614 846,51 571 537,73 563 045,15 - 1,92 % 

ETP 16,3 15,3 16 16 16 - 1,84 % 

Coût par ETP 35 219 38 480 38 428 35 721 35 190 - 

Nb ETP/m² de bassin 0,039 0,037 0,039 0,039 0,039 - 

Source : commune – calculs réalisés par la chambre régionale des comptes. 

Les charges de personnel représentaient 66 % des charges de fonctionnement de la piscine 

en 2015, proportion stable au cours de la période de contrôle, et 125 % des recettes d’exploitation. 

Tableau n° 3 – Charges de personnel dans les charges de fonctionnement de la piscine 

En € 2011 2012 2013 2014 2015 

Évolution 

2011-

2015 

Charges de personnel 574 074,36 588 746,01 614 846,51 571 537,73 563 045,15 - 1,92 % 

Total charges de 

fonctionnement5 
856 357,36 886 964,70 930 856,59 846 251,24 851 196,64 - 0,60 % 

Part des charges de personnel 

dans les charges de 

fonctionnement 

67,03 % 66,38 % 66,05 % 67,54 % 66,15 % - 1,31 % 

Masse salariale / recettes 

globales 
122,53 % 136,69 % 155,47 % 135,18 % 125,03 % 2,04 % 

Source : commune – calculs réalisés par la chambre régionale des comptes. 

b - Les maîtres-nageurs 

1) Leur statut 

L’article L. 322-7 du code du sport prévoit que « toute baignade et piscine d’accès payant 

doit, pendant les heures d’ouverture au public, être surveillée d’une façon constante par du 

personnel qualifié titulaire d’un diplôme délivré par l’État et défini par voie réglementaire ». La 

commune de Courrières respecte la réglementation concernant l’emploi des maîtres-nageurs et la 

correspondance de leurs diplômes (cf. annexe 1). 

2) L’enseignement de la natation 

L’enseignement de la natation s’effectue par les maîtres-nageurs pendant leurs heures de 

travail, sans rémunération supplémentaire, conformément à leur fiche de poste et ne donne pas lieu 

à un cumul d’activité. 

 

 

 

                                                 
5  Montants des comptes administratifs retraités en fonction de la quotité de travail effectif des agents à la piscine. 
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Les heures d’enseignement de la natation, soit dans le cadre scolaire, soit dans le cadre des 

leçons, sont assurées par les huit maîtres-nageurs, par rotation. Pour une séance de natation 

scolaire, trois maîtres-nageurs sont mobilisés : un pour l’enseignement, un en accompagnement 

pour la surveillance et un dernier pour la surveillance générale du bassin. L’enseignement de la 

natation aux collégiens se fait par leurs professeurs, la piscine est mise à leur disposition, en 

moyenne 128 heures par année scolaire. 

Tableau n° 4 – Heures d’enseignement de la natation 

En heures 2011 2012 2013 2014 2015 
Évolution 

2011-2015 

Scolaire (GS* au CM2) 577 577 603 616 629 + 9 % 

Leçons 1 078 1 078 1 127 1 178 1 178 + 9,27 % 

TOTAL 1 655 1 655 1 730 1 794 1 807 + 9,18 % 

Source : commune – calculs réalisés par la chambre régionale des comptes. 

* GS : grande section. 

3) Le temps de travail 

La délibération du 31 janvier 2002 fixe la durée du temps de travail des agents municipaux 

à 35 heures hebdomadaires. La commune n’accorde pas de jours de congés supplémentaires à ses 

agents. Elle respecte par conséquent la durée légale du travail. 

Tableau n° 5 – Durée hebdomadaire du travail 

Durée hebdomadaire 35 h 

Nombre de jours de congés accordés par la collectivité 27 

Décompte annuel 1 561 h 

Conversion hebdomadaire 35 h 

Source : commune. 

Le temps de travail des agents de la piscine est annualisé, ce qui permet d’adapter 

l’organisation du temps de présence en fonction des périodes de l’année et de la fréquentation de 

l’équipement. Les plannings de travail sont établis en novembre de l’année n-1, par le biais d’un 

logiciel qui contrôle la durée de travail et alerte en cas de dépassement des 10 heures journalières 

réglementaires. 

Une démarche de mutualisation existe sur plusieurs équipements pour le personnel 

technique, d’entretien, d’accueil et d’animation. Six agents se répartissent ainsi entre la piscine et 

le complexe sportif qui la jouxte. Au total, l’équivalent de 1,85 poste est réparti entre les deux 

équipements. 

La piscine est dotée d’un plan d’organisation de la surveillance et des secours, dont la 

dernière mise à jour date de juillet 2014. Le nombre de surveillants et leurs qualifications y sont 

précisés ainsi que la rotation des équipes. Les temps de repos, d’habillage et de déshabillage 

(30 minutes par jour) sont inclus dans le temps de travail et les plannings des agents. 

Un temps de préparation pédagogique, compris dans le temps de travail, est laissé aux 

agents pour la préparation et le suivi des séances de natation scolaire, notamment les réunions avec 

le corps enseignant. 
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Les agents de la piscine effectuent peu d’heures supplémentaires, soit 33 heures en 2015. 

Elles ne sont pas récurrentes et correspondent généralement au remplacement de collègues absents 

pour des formations ou pour une durée limitée6. Le nombre d’heures supplémentaires diminue de 

61 % entre 2011 et 2015. 

Tableau n° 6 – Bilan des heures supplémentaires 2011-2015 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Nombre d’heures supplémentaires 85 122 45 118 33 

Nombre d’agents concernés 4 9 5 7 5 

Montants (en €) 1 041 2 023 571 1 677 710 

Source : commune. 

3 - La régie de recettes de la piscine municipale 

Des caisses enregistreuses ainsi qu’un coffre sont à disposition des régisseurs. Le dépôt de 

l’encaisse est très régulier et fréquent, à raison d’une fois par semaine au minimum. Les titres sont 

émis une fois par mois. En cas de panne des caisses enregistreuses, les régisseurs peuvent utiliser 

des carnets à souches. 

Cette régie apparaît correctement constituée et suivie. Elle a fait l’objet, en novembre 2014, 

d’un contrôle de la direction départementale des finances publiques du Pas-de-Calais qui formule 

plusieurs recommandations sur la sécurité, l’organisation et le fonctionnement. Des mesures de 

suivi des recommandations ont été mises en œuvre. 

4 - La commande publique liée à l’équipement 

La commune a mis en place une cellule « marchés publics » responsable des procédures de 

mise en concurrence. Les procédures de mise en concurrence concernant l’équipement ont toutes 

été passées en procédure adaptée. Elles ne présentent pas d’irrégularités et ont été menées dans le 

respect des règles de la commande publique entre 2011 et 2015.  

C - L’offre aqualudique 

1 - Présentation des activités proposées 

a - Un large panel d’activités 

Le public de la piscine est réparti en trois catégories : le public individuel, le public scolaire 

et les associations sportives. Outre la pratique libre de la natation, diverses activités sont proposées 

aux visiteurs individuels : aquagym, aqua-phobie, aqua-minceur, aqua-fitness, activités séniors, 

bébé nageur, aqua-abdos, jardin aquatique, aqua-bike. Le complexe dispose également d’un espace 

détente avec sauna et hammam. Ces activités sont animées par les éducateurs municipaux, pendant 

leur temps de travail, sans donner lieu à rémunération ni à compensation supplémentaire  

(cf. annexe 2). 

 

                                                 
6  Certaines années, sont incluses les heures faites par les agents pour la tenue des bureaux de vote lors d’opérations 

électorales. 
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La réglementation7 rend obligatoire l’apprentissage de la natation au cours de 

l’enseignement maternel, élémentaire et secondaire. La commune de Courrières propose une offre 

de natation scolaire plus large que celle imposée par la réglementation car chaque élève de la 

commune, de la grande section de maternelle à la 3ème, bénéficie annuellement d’un cycle 

d’apprentissage de 12 séances (un trimestre). Cela correspond, pour l’enseignement maternel et 

élémentaire, à 72 séances de natation contre les 30 requises par la circulaire. En 2015, 

3 500 enfants ont fréquenté la piscine pour des séances de natation scolaire. 

La chambre souligne la démarche volontariste de la commune en termes d’apprentissage 

de la natation. 

b - L’usage associatif 

La piscine est mise à disposition d’une association, le club nautique courriérois, dont l’objet 

est la pratique de la natation en compétition, à hauteur de 11 heures par semaine. La mise à 

disposition de la piscine s’effectue à titre gratuit dans le cadre d’une convention mais n’est 

cependant pas valorisée (voir infra). 

Cette association compte, à ce jour, 295 adhérents dont 86 courriérois, soit 29 %. A ce titre, 

elle perçoit une subvention municipale annuelle, d’un montant moyen de 9 000 à 10 000 €. La 

subvention comprend des chèques jeunes, délivrés par la commune, d’un montant de 55 € par 

licencié courriérois âgé de 7 à 17 ans (33 en 2015). 

Tableau n° 7 – Bilan des subventions au club nautique 

En € 2011 2012 2013 2014 2015 
Évolution 

2011-2015 

Montant de la subvention 9 585 9 270 10 255 9 705 10 365 8,14 % 

Source : commune. 

Aucun maître-nageur n’est mis à disposition du club, dont les membres assurent eux-

mêmes les entraînements. Les seuls coûts constatés par la mise à disposition sont le chlore, l’eau 

des sanitaires et l’électricité pour l’éclairage. 

Cependant, sur la base des tarifs annuels correspondants8 et de la proportion de courriérois 

dans les licenciés du club nautique, environ un tiers, il peut être établi que la gratuité de l’entrée à 

la piscine pour les membres du club sportif constitue une absence de recettes qui peut être chiffrée 

à environ 42 000 € par an pour la commune, dont 35 000 € environ pour des licenciés non 

domiciliés sur la commune. Ce montant n’est pas repris dans la convention. Le total sur la  

période 2011-2015 s’élève à environ 214 000 € (cf. annexe 3). 

 

 

 

 

 

                                                 
7  Circulaire n° 2011-090 du 7 juillet 2011 relative à l’apprentissage de la natation dans les établissements scolaires. 
8  Base : entrée individuelle avec ou sans carte, hors abonnement. 
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L’article L. 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques pose le principe 

selon lequel toute occupation ou utilisation du domaine public d’une personne publique donne lieu 

au paiement d’une redevance. Il précise toutefois que l’autorisation d’occupation ou d’utilisation 

du domaine public peut être délivrée gratuitement aux associations à but non lucratif qui 

concourent à la satisfaction d’un intérêt général. Cependant, les contributions en nature, le plus 

souvent effectuées par une autorité publique à titre gratuit peuvent utilement faire l’objet d’une 

valorisation qui s’inscrit dans une démarche de transparence de l’utilisation des fonds publics. 

Cette valorisation permet aux organismes bénéficiaires de faire état de la réalité de leurs ressources 

au regard de leurs activités. La valeur de cette contribution déterminée doit, en effet, apparaître 

dans l’acte d’attribution de la subvention9 et dans les documents budgétaires de la commune. 

La chambre recommande à la commune d’établir une valorisation des avantages consentis 

au club nautique, dans la convention de mise à disposition. 

Dans sa réponse à la chambre, l’ordonnateur précise qu’une valorisation devrait être 

intégrée à la convention de mise à disposition de la piscine au club nautique, mais que celle-ci 

continuera à se faire à titre gratuit.  

2 - La fréquentation 

a - La fréquentation globale10 

La chambre constate le manque de fiabilité des méthodes de comptage de la fréquentation 

de la piscine. Selon l’ordonnateur, la méthode de comptage a évolué : jusqu’en 2014, la 

fréquentation était basée sur une estimation hebdomadaire ; depuis, les fréquentations 

correspondent à un comptage réel. Toutefois, les différents tableaux relatifs à la fréquentation de 

l’équipement, laissent apparaître des écarts entre eux. Un défaut de paramétrage du logiciel relié à 

la caisse de la piscine en serait la cause. Auparavant, ce dernier cumulait les passages11 et les 

ventes en caisse, ce qui augmentait artificiellement les données de fréquentation. Désormais, les 

ventes sont isolées des passages. 

Au cours de la période 2011-2015, la fréquentation globale de l’équipement a baissé de 

plus de 10 %, du fait notamment de la diminution des entrées collectives, principalement du public 

scolaire (- 38 %) et du milieu associatif (- 25 %). Les entrées individuelles sont stables (+ 0,08 %). 

Selon l’ordonnateur, les chiffres favorables de fréquentation en 2011 s’expliquent par la 

fermeture entre six mois et deux ans de nombreuses piscines alentour (Liévin, Lens, Harnes, 

Hénin-Beaumont et Leforest). Depuis 2013, il est constaté une augmentation régulière de la 

fréquentation (+ 10,38 % entre 2013 et 2015). 

Il est également relevé une forte hausse des animations (+ 35 %), illustration des 

orientations prises par la municipalité en termes d’offre aqualudique. Les autres activités 

connaissent toutes une diminution importante de fréquentation. S’agissant des enfants scolarisés, 

la réduction correspond à une diminution du nombre d’enfants par créneau, sous l’effet conjugué 

de la baisse des effectifs par classe et de la volonté municipale de ne pas surcharger les créneaux. 

Ainsi, chaque classe se voit réserver une ligne d’eau. 

De la même façon, lors des séances de natation scolaire ou des créneaux réservés aux 

centres de loisirs, la commune a fait le choix de leur réserver exclusivement l’équipement. 

                                                 
9  Circulaire du Premier Ministre du 29 septembre 2015. 
10  Cf. annexes 4 et 5. 
11  Entrées réelles dans les bassins, même sans achat de tickets (ex : abonnement). 
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La fréquentation des centres de loisirs est calculée à l’enfant, et non au créneau comme 

pour les enfants scolarisés. L’ordonnateur indique que le durcissement des normes est venu limiter 

le nombre d’enfants pouvant être accueillis en même temps dans les bassins  

(20 maternelles ou 40 primaires au plus). Ainsi, le nombre d’enfants qui dépassait ces limites n’a 

pu être reporté sur d’autres créneaux, déjà tous complets. Ceci explique la baisse de fréquentation 

des centres de loisirs. 

La piscine n’organise pas d’enquête de satisfaction régulière auprès de ses usagers ; un 

cahier de réclamations et de suggestions est cependant tenu à la disposition du public. 

b - La provenance géographique du public 

La piscine de Courrières a été fortement sollicitée depuis la fermeture des structures 

environnantes ; les 14 communes de la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin se 

répartissent sur deux à trois équipements nautiques. La commune reçoit donc des demandes 

spécifiques qu’elle n’honore pas (ex : natation synchronisée), souhaitant préserver les créneaux 

scolaires et développer les activités à destination du grand public. Par ailleurs, la réforme des 

rythmes scolaires a compliqué l’organisation des emplois du temps car les enseignants disposent 

de moins de temps l’après-midi. 

En 2015, 101 103 entrées individuelles ont été comptabilisées à la piscine, qui se 

répartissent comme suit : 22 962 sont des habitants de Courrières (soit 23 %), 78 141 sont des 

habitants d’autres communes (soit 77 %), dont 11 564 viennent de deux communes de la 

communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin, Carvin et Dourges. Si l’on ajoute la fréquentation 

des courriérois, les entrées individuelles des habitants de la communauté d’agglomération 

d’Hénin-Carvin sont au nombre de 34 526, soit 34 % du total des entrées individuelles de 

l’équipement. Les droits d’entrée des extérieurs génèrent près de 82 % des recettes de tarification 

individuelle de l’équipement. 

La piscine de Courrières accueille également un public scolaire important. En 2015, elle 

totalise 17 839 entrées à ce titre, soit 13 % de la fréquentation annuelle totale. Elle ouvre son bassin 

au public scolaire environ 18 heures par semaine, soit 27 % du volume hebdomadaire. Les écoles 

accueillies sont celles de la commune mais également celles d’autres communes de la communauté 

d’agglomération, comme Carvin, Leforest et Dourges (environ 3 500 élèves). 

La commune de Courrières ne tient pas de statistiques précises des entrées en fonction de 

la provenance géographique des visiteurs, hormis les habitants de la commune et ceux des 

communes ayant conventionné avec elle (Carvin et Dourges, cf. infra).  

La chambre recommande à la commune d’affiner ses statistiques de fréquentation, 

notamment en fonction de la provenance géographique de ses usagers, pour mesurer les charges 

de centralité liées à l’équipement. 

Dans sa réponse, l’ordonnateur précise qu’un tel relevé de statistiques précisant les entrées 

en fonction de la provenance géographique des usagers de la piscine est désormais en place, suite 

aux observations de la chambre. 
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D - Les relations avec la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin 

1 - L’insertion de la piscine de Courrières dans l’offre aquatique existante sur le 

territoire communautaire 

En 2016, la région Hauts-de-France comptait 181 piscines et le département du  

Pas-de-Calais, 47 ; parmi ces dernières, 39 piscines sont couvertes, 2 comportent un bassin de  

50 mètres et 42 proposent des cours d’aquagym12. 

Deux autres piscines publiques se trouvent sur le territoire de la communauté 

d’agglomération d’Hénin-Carvin, celles de Montigny-en-Gohelle et d’Hénin-Beaumont. Le 

nombre de piscines décroît sur le territoire intercommunal, puisque celle de Carvin a brûlé et celle 

de Leforest est fermée depuis 2015, sans date prévisionnelle de réouverture. 

La piscine de Courrières est celle qui propose le plus d’activités diversifiées dans sa zone 

de rayonnement. Elle a peu de concurrence, sauf à tenir compte de celle d’Hénin-Beaumont qui 

propose quelques activités ludiques en plus de la natation, et dispose d’un sauna. La commune de 

Carvin envisage de construire une piscine en 2017, sur un territoire proche et avec les mêmes 

secteurs d’activité, ce qui pourrait concurrencer celle de Courrières.  

Aucun schéma directeur local des équipements sportifs n’a été mis en place à l’échelle 

intercommunale. La communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin a lancé une consultation en 

2013 en vue d’étudier la mise en œuvre d’une politique concertée autour des équipements 

nautiques, étude confiée au cabinet Service public 2000. Selon ce rapport, « au regard de la densité 

de l’environnement concurrentiel, la zone de chalandise de la piscine de Courrières s’étend jusqu’à 

20 minutes de déplacement ». Ainsi, la piscine de Courrières concerne un public qui réside sur le 

périmètre de la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin, et même au-delà de ce territoire. 

2 - Les relations entre la commune de Courrières et la communauté 

d’agglomération d’Hénin-Carvin  

Les statuts communautaires précisent que la communauté d’agglomération  

d’Hénin-Carvin peut intervenir dans le domaine sportif à trois niveaux, deux au titre des 

compétences facultatives et une au titre des compétences optionnelles : 

- la promotion du sport par le biais du versement de subventions aux associations ; 

- la définition et la promotion d’une politique sportive concertée à l’échelle de 

l’agglomération ; 

- la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion d’équipements sportifs d’intérêt 

communautaire. 

 

 

 

 

                                                 
12  http://www.guide-piscine.fr/pas-de-calais. 
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En 2014, le conseil communautaire a retenu trois principes d’action dans le cadre de la 

politique communautaire concertée sur les activités aquatiques : 

- la mise en place d’une politique en faveur de l’apprentissage de la natation scolaire sur 

la base d’une unité tarifaire, de l’optimisation des temps d’utilisation des bassins et de la 

participation communautaire au déficit d’exploitation lié à l’accueil des scolaires ; 

- l’attribution de fonds de concours afin d’accompagner les communes dans leurs projets 

d’investissement ; 

- la définition des critères d’accompagnement comme le type de public (scolaire, 

associations) ou le type d’usage (apprentissage de la natation, loisirs,  

bien-être). 

La piscine de Courrières n’a pas été déclarée d’intérêt communautaire par la communauté 

d’agglomération d’Hénin-Carvin alors qu’elle occupe une place importante dans l’offre aquatique 

du territoire intercommunal et draine un public majoritairement non courriérois. 

La communauté d’agglomération mène aujourd’hui « une politique de guichet » dans ce 

domaine, par le biais des fonds de concours (103 000 € pour la piscine de Courrières en 2016). 

Dans sa réponse, l’ordonnateur précise qu’une réflexion sur la communautarisation de la 

piscine a préalablement été lancée au niveau de l’agglomération, qui pourrait se prononcer sur ce 

sujet. Il souligne également que le diagnostic finalisé en 2015 par un cabinet de conseil confirmait 

un déficit de bassins de nage sur l’agglomération. 

Dans sa réponse, le président de la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin souligne, 

pour sa part, que l’option d’un transfert des équipements nautiques communaux à l’agglomération 

n’est pas envisagée et qu’aucun équipement nautique n’a été déclaré d’intérêt communautaire. Il 

confirme qu’une réflexion sur l’élaboration d’une politique communautaire concertée autour des 

piscines du territoire est en cours au sein de l’agglomération.  

Il précise qu’outre la mise en place d’un fonds de concours visant à accompagner les 

communes dans le cadre de l’apprentissage de la natation scolaire, l’agglomération a validé le 

principe d’un fonds de concours en investissement pour les projets de rénovation ou de création 

de bassins, dont les critères d’attribution n’ont cependant pas encore été définis. En effet, la 

communauté d’agglomération conditionne son intervention dans ces projets à la définition d’un 

schéma territorial des piscines, qu’elle pourrait valider et mettre en œuvre dans le courant de 

l’année 2017. 

Dans le cadre d’une transformation de la communauté d’agglomération en communauté 

urbaine et de la validation d’un schéma territorial des équipements nautiques, une réflexion 

pourrait être menée sur la déclaration de l’intérêt communautaire de la piscine de Courrières.  

La chambre recommande à la commune de se rapprocher de la communauté 

d’agglomération d’Hénin-Carvin pour approfondir la réflexion sur la communautarisation des 

équipements aquatiques afin de rationaliser, à court terme, les coûts de fonctionnement et, à long 

terme, la répartition de ces installations sur le territoire communautaire par le biais d’un schéma 

de mutualisation des piscines. 
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II - LA GESTION RÉGLEMENTAIRE ET TECHNIQUE DE LA PISCINE 

A - L’organisation de l’accueil du public 

La piscine de Courrières est ouverte tous les jours, hormis le lundi matin et le dimanche 

après-midi. Elle est ouverte en semaine jusqu’à 21 h 30 et propose une journée continue, le jeudi, 

soit un volume d’ouverture au public de 68 heures hebdomadaires. Elle est fermée les jours fériés, 

une semaine en juin (vidange) et deux semaines à Noël (vidange). Cela représente une moyenne 

de 35 jours de fermeture par an. La nouvelle réglementation13, limitant à un le nombre de vidange 

annuelle, aura un impact positif sur l’équipement et permettra de supprimer la semaine de 

fermeture en juin. La commune a chiffré l’économie annuelle à 13 520 €. 

Le plan d’organisation de la surveillance et des secours fixe à 250 personnes la 

fréquentation maximale instantanée du bassin sportif, à 175 personnes celle du bassin ludique et à 

20 personnes celle de la pataugeoire. Dans le double objectif d’assurer la sécurité et de limiter le 

nombre de remplacements, en cas d’absence imprévue d’un maître-nageur, une partie des 

équipements, comme le toboggan, peut être fermée momentanément, l’objectif étant de ne pas 

fermer les bassins. 

B - L’accessibilité et la sécurité  

1 - L’accessibilité 

Le principe posé par la loi n° 2005-102 du 11 février 200514 est que toute personne en 

situation de handicap, quel que soit le type de handicap (physique, sensoriel, cognitif, mental ou 

psychique), doit pouvoir accéder aux établissements recevant du public, existants, y circuler et y 

recevoir les informations qui y sont diffusées, dans les parties ouvertes au public. 

En raison du coût important, de 15 à 20 000 €, la commune n’a pas installé un système de 

mise à l’eau pour les personnes à mobilité réduite mais met à leur disposition un fauteuil roulant 

qui permet de faciliter leur accès aux bassins. 

Par ailleurs, un rapport de diagnostic sur l’accessibilité aux personnes handicapées a été 

réalisé en mars 2012 par un organisme agrée, qui a formulé plusieurs recommandations telles que 

la mise en œuvre de contrastes visuels sur les escaliers, la pose d’un pictogramme signalisant le 

sanitaire adapté, l’installation de poignées adaptées, la pose d’alarmes sonores, etc. Le coût total 

est estimé à 3 000 €. Un calendrier a été adopté fin 2015. Les travaux devaient être terminés avant 

la fin de l’année 2016. 

Le personnel n’est pas spécifiquement sensibilisé sur la question de la prise en charge du 

handicap, moteur ou mental. 

La chambre recommande à la commune d’organiser des formations sur la question de la 

prise en charge du handicap, moteur ou mental, pour ses agents. 

                                                 
13  Arrêté du 7 septembre 2016 modifiant l’arrêté du 7 avril 1981 modifié fixant les dispositions techniques 

applicables aux piscines. 
14  Loi pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 



 

 

 

- 18/34 - 

Dans sa réponse, l’ordonnateur précise que deux agents ont déjà réalisé ce type de 

formation. Il s’engage à faire figurer, dès 2017, cette orientation dans le plan pluriannuel de 

formation pour les agents de la piscine. 

2 - La sécurité 

La piscine de Courrières est un établissement recevant du public de 3ème catégorie15. La 

commission de sécurité incendie de la sous-préfecture de Lens a émis un avis favorable à 

l’exploitation le 18 avril 2008, conformément à l’article R. 123-45 du code de la construction et 

de l’habitat. 

L’établissement fait procéder aux visites techniques périodiques obligatoires, qui font 

l’objet de comptes rendus. Un carnet de sécurité consignant le passage de chaque organisme de 

contrôle est complété et consultable à l’accueil de l’établissement. La piscine est, par ailleurs, 

équipée d’un défibrillateur. 

C - Le respect des normes sanitaires et d’hygiène  

1 - Le respect des normes sanitaires 

Dans une piscine, il existe deux cycles majeurs, dont la coordination technique est 

indispensable et doit être étroitement contrôlée : le cycle de l’eau et le cycle de l’air. 

a - Le traitement de l’eau 

Selon le principe posé par l’article L. 1332-8 du code de la santé, « la personne responsable 

d’une piscine ou d’une baignade artificielle est tenue de surveiller la qualité de l’eau et d’informer 

le public sur les résultats de cette surveillance, de se soumettre à un contrôle sanitaire, de respecter 

les règles et les limites de qualité fixées par décret, et de n’employer que des produits et procédés 

de traitement de l’eau, de nettoyage et de désinfection efficaces et qui ne constituent pas un danger 

pour la santé des baigneurs et du personnel chargé de l’entretien et du fonctionnement de la piscine 

ou de la baignade artificielle ». 

La commune de Courrières a choisi, en 2013, de recourir à un procédé novateur, venu de 

Grande-Bretagne et très peu usité en France. Il s’agit d’un système en deux phases : la filtration 

de l’eau, 24 heures sur 24, par des filtres à billes de verre actives et la stérilisation de l’eau filtrée 

par injection de chlore. 

Ce choix technique a été fait par les élus sur présentation d’une note d’opportunité réalisée 

par les techniciens de la piscine, avec l’aide d’un bureau d’études. Ce système de filtration par 

billes de verre actives est plus coûteux que le système classique de filtration par le sable mais il 

dispose d’une durée de vie plus longue (40 ans) et d’une meilleure efficacité sanitaire. 

Le coût total de l’investissement s’est élevé à 75 000 €, pour lequel la commune a perçu 

une subvention de la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin de 25 000 € au titre du plan 

climat communautaire. Le retour sur investissement a été estimé à 18 mois par l’ordonnateur, les 

économies d’eau et d’énergie étant évaluées à plus de 22 000 € par an, à laquelle s’ajoute 

l’utilisation plus limitée des produits de traitement de l’eau. La chambre constate que les dépenses 

de fluides ont effectivement diminué, une fois ce procédé installé. 

                                                 
15  Cela signifie qu’elle est un établissement sportif couvert, pouvant accueillir de 301 à 700 personnes. 
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La piscine de Courrières respecte les obligations de contrôle sanitaire de l’eau ; le carnet 

sanitaire est à jour et consultable, les résultats des analyses sont affichés à la vue du public dans le 

hall d’accueil. 

b - Le traitement de l’air 

Le traitement de l’air repose sur le contrôle de la température (il est recommandé une 

température de 25 à 27 degrés pour les bassins sportifs et de 27 à 29 degrés pour les bassins 

d’apprentissage ou de loisirs), de l’humidité et de la teneur en gaz indésirables, aussi bien pour le 

confort des usagers que pour la préservation du bâtiment. 

La piscine de Courrières est ventilée par une pompe à chaleur. La température de l’air est 

maintenue entre 28,5° et 29,5°. Les paramètres sont contrôlés de manière informatique avec un 

dispositif d’alerte. Le personnel en assure le suivi ; il a été formé et sait détecter et corriger les 

anomalies de fonctionnement. Il n’existe toutefois pas de plan qualité définissant les procédures 

écrites et le mode de traitement des anomalies relevées. 

La commune a adopté une certaine démarche de développement durable par la mise en 

place du procédé de filtration des eaux, l’installation d’un échangeur sur la cheminée permettant 

de récupérer la fumée et de chauffer une partie du bassin ludique, et le recours limité aux produits 

d’entretien chimiques. 

2 - L’hygiène 

La propreté de l’équipement est assurée en interne, par quatre agents. Le personnel reçoit 

une formation adaptée lors de sa prise de poste et en cas de changement de normes. Il est également 

formé à l’utilisation des produits d’entretien par le prestataire qui fournit la commune, dans le 

cadre du marché. 

La commune a installé une signalétique appropriée, rappelant aux usagers les règles 

élémentaires de propreté à respecter. Par ailleurs, elle met en place des programmes particuliers 

comme une sensibilisation du public scolaire par l’intervention des maîtres-nageurs dans les 

écoles, en lien avec les infirmières scolaires. 

D - La maintenance 

L’entretien et la maintenance du bâtiment et des installations sont régulièrement assurés 

par un agent technique de la piscine, formé, en relation avec les services techniques de la 

commune. Différents contrats de maintenance existent par ailleurs. Onze prestataires interviennent 

pour un montant annuel de 18 200 € HT. Le carnet de maintenance des différentes installations est 

à jour et consultable sur place. 
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III - LE COUT DU SERVICE RENDU ET SON FINANCEMENT 

A - La nature du service public géré 

L’activité de la piscine de Courrières, si elle présente une part importante liée à la détente 

et aux animations de loisirs, est cependant majoritairement orientée sur la pratique de la natation, 

à la fois pour le public individuel, le public scolaire et le public associatif. Elle peut donc être 

qualifiée de service public administratif16. 

La commune de Courrières présente ses comptes par sous-rubrique fonctionnelle. Les 

charges et ressources d’exploitation de la piscine17 sont ainsi facilement identifiables au sein des 

comptes du budget principal de la collectivité. Toutefois, les charges indirectes ne sont pas 

ventilées, ne permettant pas une approche analytique des coûts complets de l’équipement. 

B - Les investissements 

Les investissements financés sur fonds propres sont peu nombreux. Il s’agit principalement 

de remplacement de carrelage ou de portes, ou encore d’acquisition de matériel comme les aqua-

bikes. La dernière opération importante concerne le système de filtration de l’eau en 2013, pour 

un montant de 75 000 € (cf. supra). Il n’existe pas de planification pluriannuelle des 

investissements à réaliser. La prochaine opération, prévue en 2017, est le remplacement du sauna 

(14 000 €) et des réparations sur le hammam (générateur et adoucisseur d’eau), pour un montant 

de 5 500 €. 

Tableau n° 8 – État des prévisions et réalisations en investissement 

En € CA* 2011 CA* 2012 CA* 2013 CA* 2014 CA* 2015 

INVESTISSEMENT (hors restes à réaliser) 

Dépenses 

Prévisions (P) 17 615 14 667 23 800 66 385 43 973 

Réalisations (R) 46 546 19 181 102 149 79 326 26 779 

Ecart (R-P) 29 381 4 514 78 349 12 941 - 17 194 

Recettes 

Prévisions (P) 0 0 0 0 0 

Réalisations (R) 2 870 0 0 25 000 0 

Écart (R-P) 2 870 0 0 25 000 0 

Source : commune. 

* CA : compte administratif. 

C - L’exploitation 

Les chiffres figurant aux comptes administratifs correspondent à la totalité des éléments 

imputés sur la fonction 413 « Piscine ». Il convient cependant de les retraiter pour établir les 

charges réelles de l’équipement. En effet, la piscine étant adjacente au complexe sportif, des 

personnels travaillent dans les deux structures. Les dépenses retraitées ne tiennent ainsi compte 

que du personnel affecté à la piscine selon sa quotité de travail. 

                                                 
16  Tribunal des conflits, 26 mai 2003, Ville de Paris, req. n° C3346. 
17  Sous rubrique 413 « Piscine » de la nomenclature fonctionnelle annexée à l’instruction budgétaire et  

comptable M14. 
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Tableau n° 9 – État des prévisions et réalisations en fonctionnement 

En € 2011 2012 2013 2014 2015 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses 

Prévisions (P) 952 050 958 250 980 600 1 081 550 1 030 040 

Réalisations (R)18 912 107 934 796 968 748 966 251 962 722 

Réalisations retraitées (RR)19 856 357 886 965 930 857 846 251 851 197 

Écart(R-P) - 39 943 - 23 454 - 11 852 - 115 299 - 67 318 

% - 4,19 - 2,45 - 1,21 - 10,66 - 6,53 

Écart (RR-P) - 95 693 - 71 285 - 49 743 - 235 299 - 178 843 

% - 10,05 - 7,44 - 5,07 - 21,75 - 17,36 

Recettes 

Prévisions (P) 403 000 434 000 423 000 397 500 411 500 

Réalisations (R) 468 506 430 720 395 468 422 793 450 312 

Écart (R-P) 65 506 - 3 280 - 27 532 25 293 38 812 

% 16,25 - 0,75 - 6,51 6,36 9,43 

Source : commune. 

Les réalisations de dépenses de fonctionnement sont en moyenne inférieures de 12 % aux 

prévisions, au cours de la période de contrôle. S’agissant des recettes, l’écart moyen est de près de 

8 %, seuls les exercices 2012 et 2013 ayant enregistré des recettes inférieures aux prévisions. En 

effet, l’installation du nouveau système de base filtrante a entraîné des jours de fermeture 

supplémentaires. 

1 - Les dépenses d’exploitation20 

La commune de Courrières maîtrise les charges de fonctionnement de la piscine.  

Celles-ci diminuent de 0,6 % entre 2011 et 2015, les charges de personnel diminuant 

spécifiquement de 1,92 %. Hormis la masse salariale, les fluides sont la charge la plus importante 

de l’équipement et représentent en moyenne 73 % des charges de fonctionnement, et 34 % des 

charges de fonctionnement totales. Les dépenses de fournitures diverses et d’entretien sont 

maîtrisées. 

Les dépenses de fluides sont également contenues. Elles diminuent de 4 % entre 2011 et 

2015, principalement sur le poste chauffage, dont la baisse est en partie compensée par 

l’augmentation du poste électricité. La variation du poste chauffage correspond au changement de 

prestataire mi-2014, dont l’offre tarifaire était plus avantageuse. La variation du poste électricité 

s’explique, selon l’ordonnateur, par la hausse du coût de l’énergie et l’instauration de la taxe locale 

sur la consommation d’électricité, et par des usages supplémentaires (installation de matériel 

informatique et d’éclairage extérieur pour la vidéo protection, mise en place d’un éclairage 

extérieur, augmentation du nombre de distributeurs de boissons et confiserie). 

                                                 
18  Montants intégrant la masse salariale des agents affectés à la piscine, quelle que soit leur quotité de travail dans 

cet équipement. 
19  Montants tenant uniquement compte des charges de personnel des agents de la piscine, en fonction de leur quotité 

de travail pour cet équipement. 
20  Cf. annexe 6. 
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La référence de coûts au m² de plan d’eau est de 760 à 990 € TTC pour une piscine couverte 

traditionnelle, et de 990 à 1 200 € TTC pour un équipement couvert de type sport loisirs21. En 

2015, ce coût s’établit pour Courrières à 659 €/m² de plan d’eau hors charges de personnel. 

Cependant, il apparaît que les charges totales de fonctionnement sont légèrement 

supérieures aux moyennes annuelles constatées par la fédération nationale de natation22, du fait du 

poids des charges de personnel qui sont toutefois maîtrisées entre 2011 et 2015. Pour une surface 

totale d’environ 500 m² de bassins couverts, les charges annuelles de fonctionnement sont 

comprises en France entre 0,6 et 0,85 M€. A Courrières, elles sont en moyenne de 0,87 M€ au 

cours de la période de contrôle, pour 408 m² de bassins couverts. 

La commune ne peut fournir une analyse des dépenses par activité. Toutefois, elle indique 

que les seules variables sont les charges de personnel et le chauffage, les normes d’encadrement 

et de température de l’eau pour l’accueil des maternelles étant plus contraignantes. 

2 - Les recettes de fonctionnement23 

Elles diminuent de près de 4 % entre 2011 et 2015, en raison de la baisse importante des 

produits de la tarification du service, de près de 8 %. 

a - La politique de tarification  

Le conseil municipal fixe chaque année, par délibération, les tarifs applicables à la piscine 

municipale, dont l’augmentation est d’environ 2 % par an. Les prix pratiqués sont établis après 

comparaison avec ceux des autres équipements du territoire. Il n’existe pas de tarifs sociaux ou 

particuliers pour les jeunes mais l’entrée pour les moins de trois ans est gratuite. 

La grille des tarifs apparaît complexe et peu claire. En effet, un tarif différencié est mis en 

place pour les courriérois ayant justifié de leur domicile (la piscine leur délivre alors une carte, 

d’où « tarif avec carte ») et pour les extérieurs (« tarif sans carte »), les habitants des 13 autres 

communes de la communauté d’agglomération d’Hénin-Carvin ne bénéficient cependant pas tous 

d’un tarif privilégié. Seules les communes de Carvin et de Dourges ont signé avec la commune de 

Courrières une convention instituant la pratique du tarif réduit pour leurs habitants et la prise en 

charge par les collectivités de la différence avec le plein tarif. Deux autres communes, Provin et 

Annœullin, ont mis en place le même dispositif, mais elles n’appartiennent pas à la communauté 

d’agglomération d’Hénin-Carvin. 

L’évolution des tarifs, relativement contenue, n’est pas identique en fonction du type 

d’entrée et d’activité. Il apparaît à plusieurs reprises que l’augmentation du tarif réduit, donc pour 

les courriérois ayant justifié de leur domicile et possédant la carte, est légèrement plus importante 

que celle du plein tarif, applicable aux courriérois n’ayant pas justifié de leur domicile, et aux 

extérieurs. C’est le cas notamment des entrées individuelles, des animations avec entrées, des 

animations individuelles et des leçons de natation avec entrées. 

Certains tarifs n’ont pas subi d’augmentation depuis 2014, dans le cadre d’une politique 

tarifaire incitative souhaitée par la commune, à l’égard des familles notamment. 

                                                 
21  Le coût au m² supérieur s’explique par une consommation d’énergie supérieure et un recours accru à du personnel 

pour gérer les animations proposées. 
22  « Les piscines, aide à la conception pour les maîtres d’ouvrage ». 
23  Cf. annexe 7. 
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b - Les recettes commerciales24 

Les recettes d’exploitation sont en baisse de près de 8 % au cours de la période, notamment 

du fait de la diminution du produit des entrées individuelles (- 10,3 %). Dans le même temps, on 

note une augmentation du produit des entrées collectives (+ 3,7 %), notamment du public scolaire 

(+ 34 %). Selon l’ordonnateur, la fréquentation élevée de l’année 2011 a eu un impact sur les 

produits d’exploitation, entraînant, de ce fait, une diminution globale de la moyenne des recettes 

sur les années suivantes. 

La fermeture de créneaux d’animation non porteurs (ex : aqua-phobie) au profit de 

l’ouverture de créneaux scolaires contribue à expliquer l’augmentation des recettes sur ce poste. 

Le nombre de créneaux scolaires a augmenté significativement, générant des recettes 

complémentaires, bien que le nombre d’enfants accueillis soit moindre (ex : pour les scolaires de 

Carvin, passage de 8 créneaux en 2011 à 16 créneaux en 2015). 

Comme la fréquentation qui connaît une hausse régulière depuis 2013 (+ 10,3 % entre 2013 

et 2015), les recettes suivent la même tendance (+ 7,5 %), quoique moins importante en raison des 

choix de tarification de la municipalité. 

La commune ne peut fournir une analyse des recettes par activité. 

La chambre recommande à la commune de simplifier la grille tarifaire en fonction 

d’objectifs clairement définis et de développer le détail des recettes de la piscine par activité. 

Dans sa réponse, l’ordonnateur s’interroge sur la pertinence d’un développement du détail 

des recettes par activité, estimant que les recettes sont comptabilisées par activité et sous-activité, 

et qu’elles bénéficient d’une tarification unique. Il s’engage à proposer, en 2017, au conseil 

municipal d’adopter une délibération rationalisant et clarifiant la grille tarifaire de la piscine. 

c - Les autres recettes 

Les distributeurs de boissons et d’accessoires de natation génèrent environ 2 500 € de 

recettes annuelles. 

Par ailleurs, dans le cadre de l’apprentissage de la natation, la communauté 

d’agglomération d’Hénin-Carvin intervient par le biais de fonds de concours dont les critères ont 

été fixés par délibération communautaire du 19 novembre 2015. Ce fonds de concours est mis en 

place afin d’accompagner les communes dans les charges supportées sur l’exercice n-1, 

exclusivement liées au fonctionnement de l’équipement nautique, hors dépenses de personnel. Le 

montant du fonds ne peut excéder 50 % du reste à charge pour la commune. L’enveloppe globale 

du fonds est d’environ 500 000 € par an. La commune de Courrières a bénéficié d’un concours de 

103 000 € en 2016. 

 

 

 

                                                 
24  Cf. annexes 8 et 9. 
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3 - Le résultat 

Sur la base des valeurs des comptes administratifs retraités, le résultat d’exploitation est 

déficitaire au cours de la période de contrôle d’environ 440 000 € par an en moyenne. Le déficit 

de 2015 est quasiment identique à celui de 2011 (+ 3,36 %) les recettes ayant diminué de 3,88 % 

et les charges étant quasi stables (0,60 %) au cours de la même période. Après avoir connu une 

augmentation importante en 2012 et 2013, le déficit d’exploitation s’améliore depuis 2014 

(25,12 % entre 2013 et 2015), en raison de la baisse des dépenses et de la hausse des recettes. En 

2015, le déficit représente 47 % des dépenses et 89 % des recettes de fonctionnement. 

Tableau n° 10 – Évolution des résultats 

En € CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015 

FONCTIONNEMENT 

Dépenses 912 107 934 796 968 748 966 251 962 722 

Dépenses retraitées 856 357 886 965 930 857 846 251 851 197 

Recettes 468 506 430 720 395 468 422 793 450 312 

Solde CA - 443 601 - 504 076 - 573 280 - 543 458 - 512 410 

Solde CA retraité - 387 851 - 456 245 - 535 389 - 423 458 - 400 885 

INVESTISSEMENT (Restes à réaliser inclus) 

Dépenses 46 546 19 181 102 149 82 299 52 032 

Recettes 2 870 0 0 25 000 0 

Solde - 43 676 - 19 181 - 102 149 - 57 299 - 52 032 

Source : comptes administratifs. 

La piscine a une amplitude horaire d’ouverture de 68 heures hebdomadaires,  

soit 3 400 heures par an de fonctionnement25. En 2015, une heure de fonctionnement de 

l’équipement représente 250 € de charges de fonctionnement totales. 

A partir des coûts de revient horaire de l’équipement et en déduisant les recettes horaires, 

le déficit 2015 s’élevait à - 118 € par heure26. Sur une base de 122 166 entrées payantes, il faudrait 

augmenter en moyenne de 3,28 € l’entrée pour être à l’équilibre (ou moins si les licenciés du club 

payaient leur entrée), soit le coût d’une entrée payante pour la collectivité. Les recettes de 

tarification ne couvrent que 47 % des dépenses de fonctionnement, le solde étant pris en charge 

par le contribuable via le budget de la commune. 

A Courrières, les charges annuelles de fonctionnement par entrée sont en moyenne de 

6,58 € au cours de la période de contrôle. Pour un équipement comportant des bassins couverts 

d’environ 500 m², il est observé un montant de charges annuelles de fonctionnement par entrée 

compris entre 4 et 8,5 €27. 

Tableau n° 11 – Charges annuelles de fonctionnement par entrée 

En € 2011 2012 2013 2014 2015 

Dépenses annuelles de fonctionnement28 856 357 886 965 930 857 846 251 851 197 

Nombre d’entrées à l’année 148 845 145 317 120 250 122 822 132 737 

Charges annuelles de fonctionnement par entrée 5,75 6,10 7,74 6,89 6,41 

Source : commune. 

                                                 
25  68 h x (52 - 2 semaines de fermeture) = 3 400 h de fonctionnement. 
26  512 410 € / 3 400 heures. 
27  Guide de la fédération nationale de natation « Les piscines, aide à la conception pour les maîtres d’ouvrage ». 
28  Base : comptes administratifs retraités. 
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L’établissement est ouvert, en moyenne, 325 jours par an pour une recette de tarification 

moyenne d’environ 420 000 €, soit 1 300 € par jour. La fréquentation journalière moyenne est de 

292 visiteurs individuels et de 120 visiteurs à titre collectif, soit 412 visiteurs par jour, soit un 

ticket moyen de 3,16 €29 par visiteur, sachant que les enfants de moins de trois ans ainsi que les 

licenciés du club nautique bénéficient de l’entrée gratuite. 

Tableau n° 12 – Amplitude d’ouverture, fréquentation et recettes de l’établissement 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Nombre de jours d’ouverture dans l’année 331 328 323 321 324 

Nombre d’heures d’ouverture dans l’année 3 065 3 037 2 991 2 972 3 000 

Fréquentation totale 148 845 145 317 120 250 122 822 132 737 

Nombre d’entrées individuelles 101 025 98 545 85 886 87 576 101 103 

Nombre d’entrées collectives
 

47 820 46 772 34 364 35 246 31 634 

Recettes de tarification (en €) 454 018 423 806 389 664 411 322 419 118 

Source : commune. 

4 - Les pistes d’économies 

Les facteurs qui ont un impact fort sur les charges sont le nombre d’agents, le nombre 

d’heures d’ouverture et l’organisation de l’accueil des publics, le système de gestion d’eau et 

d’énergie (production et récupération). 

Des marges de manœuvre existent pour la commune en matière de révision de la 

tarification, des plannings et des activités. Les tarifs pourraient, en effet, être différenciés en 

fonction du public, notamment non courriérois, à titre individuel ou associatif (club nautique). Les 

plannings d’occupation pourraient être adaptés pour augmenter la fréquentation et les recettes, et 

élargir les créneaux horaires dédiés aux activités répondant aux attentes des usagers. 

* 

*   *

                                                 
29  Total des recettes tarifaires de la piscine / total des entrées ou passages. 
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ANNEXE 1 – RECAPITULATIF DU STATUT DES MAITRES-NAGEURS 

TITRE STATUT GRADE RECRUTEMENT 
ENTREE DANS LE 

POSTE 

TEMPS 

DE 

TRAVAIL 

BREVET 

DETENU 

Responsable 

de la piscine 
ETAPS 

Éducateur territorial 

principal 1ère classe 
sur concours 1er mai 2014 

TEMPS 

COMPLET 
BEESAN 

Chef de bassin ETAPS 
Éducateur territorial 

principal 1ère classe 
sur concours 24 juin 2006 

TEMPS 

COMPLET 
BEESAN 

Chef de bassin ETAPS Éducateur territorial  sur concours 1er juillet 2012 
TEMPS 

COMPLET 
BEESAN 

Chef de bassin ETAPS 
Éducateur territorial 

principal 1ère classe 
mutation 7 janvier 2004 

TEMPS 

COMPLET 

BEJEPS 

AN 

Chef de bassin ETAPS 
Éducateur territorial 

principal 2ème classe 
sur concours 23 juin 2006 

TEMPS 

COMPLET 
BEESAN 

Éducateur ETAPS Éducateur territorial  sur concours 19 juillet 2010 
TEMPS 

COMPLET 
BEESAN 

Éducateur ETAPS 
Éducateur territorial 

principal 2ème classe 
mutation 1er septembre 2012 

TEMPS 

COMPLET 
BEESAN 

Éducateur ETAPS 
Éducateur territorial 

principal 2ème classe 
sur concours 17 novembre 2003 

TEMPS 

COMPLET 
BEESAN 

Éducateur Contractuel Éducateur territorial  contrat 10 mai 2014 
TEMPS 

COMPLET 

BEJEPS 

AN 

Éducateur Contractuel Éducateur territorial  
remplacement d’un 

titulaire absent 
2 novembre 2015 

TEMPS 

COMPLET 

BEJEPS 

AN 
Source : commune. 
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ANNEXE 2 – VOLUME HORAIRE HEBDOMADAIRE DE L’OFFRE AQUALUDIQUE 

En heures/semaine 2011 2012 2013 2014 2015 

Natation scolaire 17 17 17,5 17,5 18 

Leçons de natation 9 9 10 10 9 

Aquagym 5 5 5 5 5 

Aqua phobie 3 3 3 3 3 

Aqua minceur 2 2 2 2 2 

Aqua fitness 2 2 2 2 2 

Aqua abdos 2 2 2 1 1,5 

Aqua bike - - 1 4 7 

Bébé nageur 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 

Jardin aquatique 2,5 2,5 2,5 2,5 2,5 

Activités séniors 2 2 2 2 2,5 

TOTAL hebdomadaire 47 47 49,5 51,5 55 

Source : commune. 
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ANNEXE 3 – VALORISATION DE L’ACTIVITE DU CLUB NAUTIQUE 

 2011 2012 2013 2014 2015 

Nb d’entrées des licenciés du club 13 810 14 030 13 100 12 355 10 327 

Dont courriérois 4 005 4 069 3 799 3 583 2 995 

Dont non-courriérois 9 805 9 961 9 301 8 772 7 332 

Tarifs annuels (en €) 

courriérois 2,20 2,25 2,30 2,35 2,40 

Non-courriérois 3,70 3,75 3,85 3,95 4 

Valorisation en € des entrées gratuites des licenciés du club 

courriérois 8 804 9 155 8 738 8 420 5 508 

Non-courriérois 36 278 37 354 35 809 34 649 29 328 

TOTAL (en €) 45 082 46 509 44 547 43 069 34 836 

Source : commune – calculs réalisés par la chambre régionale des comptes. 
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ANNEXE 4 – FREQUENTATION DE L’ETABLISSEMENT PAR TYPE DE PUBLIC 

En nombre de personnes 2011 2012 2013 2014 2015 
Évolution 

2011-2015 

Nombre d’entrées individuelles 101 025 98 545 85 886 87 576 101 103 0,08 % 

dont tarif plein 27 119 22 006 18 555 18 150 19 309 - 28,80 % 

dont tarif réduit  16 752 16 228 12 884 13 004 13 367 - 20,21 % 

dont tarif réduit famille nombreuse 1 700 2 510 2 600 2 990 1 660 - 2,35 % 

dont tarif animation 37 288 40 497 35 728 37 173 50 926 36,57 % 

dont cours de natation 7 402 7 173 6 542 6 764 6 060 - 18,13 % 

dont tarif comite entreprise entrée 4 400 4 400 4 400 4 200 4 300 - 2,27 % 

dont tarif visiteur, brevet 0 117 94 63 85 - 

dont tarif espace détente 4 564 3 814 3 583 3 332 3 396 - 25,59 % 

dont tarif comité entreprise espace d. 200 400 500 500 600 200 % 

dont tarif comité entreprise animation 1 600 1 400 1 000 1 400 1 400 - 12,50 % 

Nombres d’entrées collectives 47 820 46 772 34 364 35 246 31 634 - 33,85 % 

dont associations 13 810 14 030 13 100 12 355 10 327 - 25,22 % 

dont pompiers 0 0 0 0 244 - 

dont scolaires 28 620 27 600 17 702 18 793 17 839 - 37,67 % 

dont centres de loisirs 5 390 5 142 3 562 4 098 3 224 - 40,19 % 

TOTAL 148 845 145 317 120 250 122 822 132 737 - 10,82 % 

Source : commune – calculs réalisés par la chambre régionale des comptes. 
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ANNEXE 5 – FREQUENTATION DE L’ETABLISSEMENT PAR TYPE D’ACTIVITES 

En nombre de personnes 2011 2012 2013 2014 2015 
Évolution 

2011-2015 

Entrées seules 49 971 45 144 38 439 38 344 38 636 - 22,68 % 

Animation 38 888 41 897 36 728 38 573 52 326 34,55 % 

Cours de natation 7 402 7 173 6 542 6 764 6 060 - 18,13 % 

Espace détente 4 764 4 214 4 083 3 832 3 996 - 16,12 % 

Visiteurs, brevet 0 117 94 63 85 - 

Association 13 810 14 030 13 100 12 355 10 327 - 25,22 % 

Pompiers 0 0 0 0 244 - 

Scolaires 28 620 27 600 17 702 18 793 17 839 - 37,67 % 

Centres de loisirs 5 390 5 142 3 562 4 098 3 224 - 40,18 % 

TOTAL 148 845 145 317 120 250 122 822 132 737 - 10,82 % 

Source : commune. 
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ANNEXE 6 – DETAIL DES CHARGES A CARACTERE GENERAL 

En € 2011 2012 2013 2014 2015 Évolution 

Eau et assainissement 57 710,97 58 113,40 63 102,83 83 153,06 57 899,13 0,33 % 

Énergie, électricité 56 792,52 61 555,26 64 173,20 63 709,86 64 796,79 14,09 % 

Chauffage 97 126,75 102 498,10 109 192,91 45 753,64 80 321,91 - 17,30 % 

Alimentation 327,98 258,14 443,52 307,44 392,92 19,80 % 

Fournitures d’entretien 4 663,38 5 340,82 2 761,98 7 861,11 12 390,24 165,69 % 

Petit équipement 15 505,22 13 370,40 13 199,67 6 392,03 18 218,48 17,50 % 

Vêtements de travail 641,30 983,10 920,92 4 721,03 0,00 - 100,00 % 

Fournitures administratives 529,69 610,25 1 306,19 1 847,81 986,78 86,29 % 

Autres fournitures 12 551,43 14 169,31 13 384,78 22 705,40 6 758,40 - 46,15 % 

Locations mobilières 571,21 462,52 2 141,16 0,00 0,00 - 100,00 % 

Entretien et réparation sur bâtiment 1 647,91 3 523,15 7 678,56 728,01 1 970,17 19,56 % 

Entretien autres biens mobiliers 7 433,31 9 705,98 15 644,88 7 136,51 13 675,82 83,98 % 

Maintenance 1 189,77 502,32 1 162,15 5 910,69 2 680,38 125,29 % 

Primes d’assurance 3 177,23 3 428,08 3 514,04 3 586,61 3 719,72 17,07 % 

Versement organismes formation 1 821,80 830,00 90,00 90,00 0,00 - 100,00 % 

Transports de biens 0,00 371,00 60,21 0,00 0,00  

Voyages et déplacements 0,00 0,00 0,00 225,47 318,70  

Frais de télécommunications 1 849,23 1 828,91 1 727,64 1 718,06 1 516,41 - 18,00 % 

Services bancaires et assimilés 606,59 737,77 883,87 774,71 720,78 18,82 % 

Frais de nettoyage des locaux 1 773,39 3 545,38 0,00 2 582,76 2 217,08 25,02 % 

Autres impôts 968,00 1 512,00 1 141,00 2 085,00 347,00 - 64,15 % 

TOTAL 266 887,68 283 345,89 302 529,51 261 289,20 268 930,71 0,76 % 

Source : commune – calculs réalisés par la chambre régionale des comptes. 
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ANNEXE 7 – DETAIL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

En € CA 2011 CA 2012 CA 2013 CA 2014 CA 2015 
Évolution 

2011-2015 

Total 468 506 430 720 395 468 422 793 450 312 - 3,88 % 

Dont produits des services 454 018 423 804 389 664 411 323 419 119 - 7,69 % 

Dont autres produits de gestion 

courante 
2 131 3 114 2 335 2 258 1 903 - 10,23 % 

Dont remboursement sur 

rémunération du personnel 
12 357 3 802 3 469 9 212 29 290 137 % 

Source : comptes administratifs 
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ANNEXE 8 – EVOLUTION DES TARIFS DE LA PISCINE MUNICIPALE 

En € 2011 2012 2013 2014 2015 
Évolution 

2011-2015 

ENTREES 

Sans carte entrée individuelle 3,70 3,75 3,85 3,95 4 8,11 % 

Avec carte entrée individuelle 2,20 2,25 2,30 2,35 2,40 9,09 % 

Sans carte abonnement 10 entrées 33,30 33,75 34,45 35,15 35,15 5,56 % 

Avec carte abonnement 10 entrées 19,80 20,25 20,65 21 21 6,06 % 

Sans carte abonnement famille 10 entrées 29,20 28,80 30,40 31 31 6,16 % 

Avec carte abonnement famille 10 

entrées 
16,10 16,40 16,75 17 17 5,59 % 

ANIMATIONS 

Sans carte 10 animations avec entrées 57,65 58,80 60 61,20 62 7,54 % 

Avec carte 10 animations avec entrées 36,90 37,80 38,55 39,30 40 8,40 % 

Sans carte animation individuelle 6,10 6,20 6,30 6,45 6,60 8,2 % 

Avec carte animation individuelle 4,10 4,20 4,30 4,40 4,50 9,76 % 

Sans carte aqua bike libre - - 7,80 7,95 8,20 5,13 %30 

Avec carte aqua bike libre - - 6,70 6,80 6,95 3,73 %31 

ESPACE DÉTENTE (ED) 

Sans carte espace détente 8,50 8,65 8,80 9 9,25 8,82 % 

Avec carte espace détente 6,45 6,50 6,65 6,80 7 8,53 % 

Sans carte abonnement 10 entrées ED 76,50 77,80 79,35 80,95 82 7,19 % 

Avec carte abonnement 10 entrées ED 58,05 58,50 59,65 60,85 62 6,80 % 

LECONS 

Sans carte 5 leçons avec entrées 37,50 38,25 39 39,80 39,80 6,13 % 

Avec carte 5 leçons avec entrées 32,20 32,85 33,50 34,20 34,20 6,21 % 

Sans carte 1 leçon avec entrée - 7,65 7,80 8 8 4,57 %32 

Avec carte 1 leçon avec entrée - 6,55 6,70 6,85 6,85 4,58 %33 

Entrée 1 bassin seul 2,20 2,25 2,30 2,35 2,35 6,82 % 

Visiteur 1,05 1,10 1,10 1,15 1,15 9,52 % 

Pass tarif réduit 166 - - - - - 

Pass plein tarif 258 - - - - - 

COMITES ENTREPRISES (CE) 

CE entrées (par 100 entrées) 268 273,35 278,20 283,80 290 8,21 % 

CE animations (par 100 entrées) 482,25 491,90 501,75 511,80 522 8,24 % 

CE espace détente (par 100 entrées) 703,70 717,80 732,15 746,80 762 8,28 % 

EXTERIEURS 

Scolaire extérieur sans éducateur 143 145,85 148,75 151,80 155 8,39 % 

Scolaire extérieur avec éducateur 178,50 182,05 185,70 189,40 193 8,12 % 

Centre de loisirs 2,55 2,60 2,65 2,70 2,70 5,88 % 
Source : délibérations commune. 

                                                 
30  Évolution 2013-2015. 
31  Évolution 2013-2015. 
32  Évolution 2012-2015. 
33  Évolution 2012-2015. 
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ANNEXE 9 – RECETTES ENCAISSEES PAR TYPE DE PUBLIC 

En € 2011 2012 2013 2014 2015 
Évolution 

2011-2015 

Entrées individuelles 368 751 339 183 311 332 324 151 330 687 - 10,32 % 

dont tarif plein (sans carte) 96 622 80 546 69 733 72 124 75 733 - 21,62 % 

dont tarif réduit (avec carte) 36 159 34 189 27 718 26 041 29 552 - 18,27 % 

dont tarif réduit famille nombreuse 3 235 5 208 5 624 6 217 3 172 - 1,95 % 

dont tarif animation 133 594 123 423 115 892 126 371 130 851 - 2,05 % 

dont cours de natation 44 123 45 155 44 219 43 950 40 077 - 9,17 % 

dont tarif comité entreprise entrée 11 792 12 027 12 241 11 920 12 470 5,75 % 

dont tarif visiteur, brevet 0 129 103 72 98 - 

dont tarif espace détente 34 103 28 748 27 123 26 557 26 854 - 21,26 % 

dont tarif comité entreprise espace 

détente 
1 407 2 871 3 661 3 734 4 572 224,95 

dont tarif comité entreprise 

animation 
7 716 6 887 5 018 7 165 7 308 - 5,29 % 

Entrées collectives 85 267 84 623 78 332 87 171 88 431 3,71 % 

dont associations 0 0 0 0 0 - 

dont facturation villes extérieures 49 855 33 909 34 082 40 348 47 100 - 5,53 % 

dont scolaires 27 247 42 470 37 515 40 456 36 575 34,23 % 

dont centres de loisirs 8 165 8 244 6 735 6 367 4 756 - 41,75 % 

TOTAL 454 018 423 806 389 664 411 322 419 118 - 7,69 % 

Source : commune – calculs réalisés par la chambre régionale des comptes. 
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